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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 
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sans italique. 

 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  

 



VIII 

 

Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont présentés 

en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, 

le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et 

l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 
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Résumé 

Le Burkina Faso à l’instar des pays de la Confédération des États du Sahel, subit des attaques de groupes armés 

qui engendrent des déplacements massifs de populations des villages attaqués vers les villes environnantes. À 

l’heure où le gouvernement burkinabé projette la mise en œuvre d’une stratégie nationale de reconfiguration 

urbaine pour faire face aux défis de sécurisation territoriale, cet article expose les défis d’urbanité et de 

développement urbain de la ville moyenne de Pouytenga au Burkina Faso, face à la précarité urbaine et à l’accueil 

de migrants. En s’inspirant de la méthodologie d’étude de cas, l’approche qualitative a été privilégiée à travers 

l’exploitation d’études urbaines, d’articles scientifiques, des entretiens avec des acteurs locaux et de la 

participation observante de l’auteur à des études sur Pouytenga. L’exploitation et l’analyse des résultats d’une 

étude d’évaluation des outils de planification de Pouytenga ont permis de dévoiler la faiblesse de la mise en œuvre 

des outils de planification urbaine et locale. Puis, les potentialités et les valeurs culturelles locales, permettant à la 

ville d’accueillir de nouveaux migrants ont été décryptées. À travers une « approche territoriale intégrée », cette 

recherche aboutit à une nouvelle forme d’urbanité à co-construire au Sahel : celle de villes « en mouvements », en 

capacité d’abriter des flux importants de populations déplacées internes et/ou étrangères, dans une logique « 

afropolitaine ». 

Mots clés : Pouytenga, ville en mouvements, approche territoriale intégrée, reconfiguration urbaine, populations 

déplacées internes (PDI) 

 

Designing, developing and building « cities on the move » in the Sahel: the 

case of the medium-sized town of Pouytenga in Burkina Faso 
 

Abstract 

Burkina Faso, like the other countries of the Confederation of Sahel States, is facing attacks by armed groups that 

are causing massive population displacements from attacked villages to surrounding cities. At a time when the 

Burkinabe government is planning to implement a national urban reconfiguration strategy to address territorial 

security challenges, this article examines the challenges of urbanity and urban development in the medium-sized 

city of Pouytenga, Burkina Faso, in the face of urban precariousness and the influx of migrants. Drawing on case 

study methodology, a qualitative approach was adopted through the analysis of urban studies, scientific articles, 

interviews with local stakeholders, and the author’s participant observation in studies on Pouytenga. The analysis 

of the results from an evaluation study of Pouytenga’s planning tools revealed weaknesses in the implementation 
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of urban and local planning tools. Subsequently, the potential and local cultural values enabling the city to welcome 

new migrants were examined. Through an “integrated territorial approach,” this research leads to a new form of 

urbanity to be co-constructed in the Sahel: that of “cities in motion,” capable of accommodating significant flows 

of internally displaced and/or foreign populations, within an “Afropolitan” framework. 

Keywords: Pouytenga, city in motion, integrated territorial approach, urban reconfiguration, internally displaced 

persons (IDPs) 

 

Introduction 

La commune urbaine de Pouytenga fait partie des quatre communes urbaines d’exception qui 

ne sont pas chefs-lieux de province, à l’instar de Bitou, Garango et Niangoloko. La population 

urbaine de Pouytenga est passée de 60.618 habitants en 2006 à 96.469 habitants en 2019, selon 

les deux derniers recensements généraux de la population (INSD, 2006, 2019), soit un taux de 

croissance annuel 3,6%. La population urbaine de Pouytenga est estimée à 120.000 habitants 

en 2025, en projetant le même taux. D’après les données du CONASUR, la commune de 

Pouytenga a accueilli un nombre important de personnes déplacées internes (PDI), qui est passé 

de 7.905 personnes en 2020 à 17.742 personnes en 2023.  

Pouytenga demeure une ville moyenne du Burkina Faso, dont la fonction dominante est 

économique et commerciale, en raison de sa position géographique carrefour en liaison avec le 

Niger, le Bénin et le Togo. L’analyse de la croissance des taches urbaines de 2020 à 2024 montre 

une croissance annuelle sur la période de 167 ha, alors qu’elle était de 81 ha entre 2013 et 2020 

et de 24 ha entre 2006 et 2013. Les quartiers non lotis occupent 57% de l’agglomération, soit 

1039 ha d’occupation non lotie, contre 767 ha de superficie lotie. Comment juguler les enjeux 

de développement urbain d’une ville économiquement attractive mais spatialement étalée, 

dominée par des « quartiers précaires » (A. Deboulet, 2016) et dont la croissance urbaine 

relativement élevée doit faire face à une arrivée supplémentaire de populations déplacées 

internes ? 

Une première hypothèse stipule que la mise en œuvre des outils de planification urbaine et 

locale existant à Pouytenga ne suffirait pas à garantir une gouvernance urbaine efficace. Une 

deuxième hypothèse énonce que la planification et l’aménagement de « villes en mouvements 

» à travers une « approche territoriale intégrée », permettraient de juguler les mouvements issus 

des migrations et de l’accroissement naturel de Pouytenga. 

Suite à la présentation de la méthodologique de recherche ainsi que de la ville d’étude de 

Pouytenga, l’état de la mise en œuvre des outils de planification urbaine et locale seront 

présentées. Puis, les opportunités et les limites de la nouvelle « approche territoriale intégrée » 
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seront explorés en révélant quelques orientations fortes pour planifier, aménager et bâtir 

durablement des villes sahéliennes « en mouvements », c’est-à-dire en capacité d’abriter des 

flux importants de populations déplacées internes et/ou étrangères. La discussion portera sur 

les dynamiques de reconfigurations urbaines en lien avec les pensées « afropolitaines » (A. 

Mbembé 2010), analysées sous le prisme d’une « utopie active » (F. Sarr, 2017) et d’un 

développement endogène (J. Ki-Zerbo, 2012) et décolonial (S. B. Diagne, J.-L. Amselle, 2018).  

1. Méthodologie de recherche 

Cette recherche est le fruit d’une « participation observante » (S. Bastien, 2007) à des études 

d’expertise sur Pouytenga entre 2018 et 2025 pour le compte de l’agence PERSPECTIVE1. Ces 

différentes missions ont engendré des passages répétés sur le terrain qui ont permis d’observer 

la ville de Pouytenga et l’évolution de son urbanité, notamment au niveau de ses « quartiers 

précaires » (A. Deboulet, 2016), localement qualifiés par le terme « non lotis ». 

Inspirée des travaux de R. K. Yin (2014) et de R. E. Stake (1995), cette « étude de cas » sur 

Pouytenga vise à analyser et à comprendre un phénomène restreint et précis tel que déroulé 

dans une situation particulière, réelle ou reconstituée jugée représentative de l’objet à étudier 

(B. Albero 2010 : 15). Il s’agit précisément de la gouvernance urbaine de Pouytenga aux 

moyens des outils de planification urbaine et locale, face à la forte croissance urbaine aggravée 

par l’arrivée massive de migrants, notamment de populations déplacées internes (PDI).  

La collecte des données d’analyse des outils de planification urbaine et locale de Pouytenga, a 

consisté d’abord à repérer les instruments juridiques2, les manuels de procédures en matière de 

planification urbaine et locale3 ainsi que les outils de planification en vigueur à Pouytenga : le 

Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme - SDAU (MUH, 2016) et le Plan communal 

de développement - PCD (commune de Pouytenga, 2021). La cohérence de la planification 

stratégique du PCD de 2021 a été comparée aux orientations et projections spatiales du SDAU 

de 2016. Les différentes programmations d’actions du PCD ont été confrontés aux plans annuels 

 
1 Il s’agit de l’élaboration du « cadre stratégique pour la résorption de l’habitat spontané dans les treize chefs- lieux 

de région et à Pouytenga » en 2019, l’« étude de faisabilité pour la restructuration urbaine des quartiers d’habitat 

spontané à Pouytenga en 2020, l’« étude d’évaluation des outils de planification urbaine et locale à Pouytenga en 

2024 et l’« élaboration du Plan d’occupation des sols de Pouytenga » en cours en 2025. Toutes ces études ont été 

réalisées par l’agence PERSPECTIVE, un bureau d’étude d’architecture et d’urbanisme, codirigé par l’auteur de 

cet article. 
2 Voir la Loi n°034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant réorganisation agraire et foncière au Burkina Faso., la Loi 

n° 055-2004/AN portant Code Général des Collectivités Territoriales au Burkina Faso, ainsi que la Loi n° 017-

2006/AN du 18 mai 2006 portant Code de l’Urbanisme et de la Construction au Burkina Faso. 
3 Voir le Guide méthodologique de planification locale « comment élaborer un plan communal de développement ? 

» (MASA,2013) et le Guide d’élaboration des Schémas Directeurs d’Aménagement et d’Urbanisme (SDAU) au 

Burkina Faso (MHU, 2014). 
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d’investissements des deux premières années d’exécution du PCD à savoir 2022 et 2023, afin 

d’apprécier le niveau de l’exécution physique et financière du PCD de Pouytenga. Cette 

exploitation documentaire a été complétée par une approche tripartite à savoir qualitative, 

quantitative et spatiale.  

L’approche qualitative s’est faite essentiellement par le biais de onze entretiens réalisés en 

2024, avec des responsables de services techniques déconcentrés, des OSC, des représentants 

des chefs traditionnels, ainsi que des organisations de professionnels intervenant dans la 

planification urbaine tant à l’échelle nationale, régionale que communale4. Puis deux autres 

entretiens groupés ont été réalisés : l’un, avec les membres de la délégation spéciale 

accompagné de ses services techniques municipaux de Pouytenga et l’autre, avec les chefs 

traditionnels de Pouytenga. 

Les entretiens avec les services centraux et déconcentrés ont permis de déceler les défis et les 

obstacles qui entravent l’élaboration et la mise en œuvre des outils de planification urbaine et 

locale. Au niveau communal, les entretiens individuels et groupés ont permis de mettre en 

lumière le niveau d’appropriation des outils de planification, la cohérence et la coordination de 

la mise en œuvre de ces outils les difficultés de la commune en matière de mobilisation des 

fonds et de mise en œuvre des budgets communaux, le respect des fonctions des zones du 

SDAU, la prise en compte des déplacements de populations, ainsi que les impacts de la présence 

des PDI sur les plans social, économique et environnemental. Les chefs traditionnels ont relaté 

l’historique de Pouytenga et leurs actions dans la gouvernance urbaine. Les acteurs privés et 

ONU Habitat ont abordé la question humanitaire, la cohérence des documents de planification 

entre eux, leur appropriation et la coordination de leur mise en œuvre notamment par les acteurs 

locaux. En général, l’ensemble des entretiens ont permis de déceler et d’expliquer les facteurs 

qui inhibent la mise en œuvre des actions et orientations des outils de planification, puis 

d’évaluer la compatibilité et la prise en compte des besoins des groupes vulnérables dont le 

PDI, par les outils de planification.  

Les données quantitatives ont concerné l’appréciation de l’urbanité des PDI de la ville de 

Pouytenga. Ils ont été recueilli par le biais des enquêtes-ménages auprès des PDI, à travers des 

 
4 Entretiens au niveau central et régionale avec la Direction Générale de l’Urbanisme de la viabilisation et de la 

Topographie, la Direction Régionale du Centre-Est en charge de l’Urbanisme, la Direction Générale du 

Développement Territorial, la Direction Régionale du Centre Est en charge de l’Economie, ONU Habitat, l’Ordre 

des Architectes du Burkina, l’Ordre des Urbanistes du Burkina. Au niveau communal, il s’agit d’entretiens avec la 

direction des affaires financières, avec le service domanial, avec le service social et avec l’association des femmes 

PDI de Pouytenga. 
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fiches d’enquêtes, par des agents enquêteurs. A l’aide de l’outil KoboToolBox dans sa version 

android KoboCollect, cent ménages de PDI, choisis aléatoirement dans la ville ont été enquêtés. 

Les résultats de cette enquête ont permis de situer les incidences socioéconomiques et 

environnementales des déplacements massifs de populations sur les orientations des outils de 

planifications stratégiques et d’évaluer les besoins prioritaires des PDI. 

L’approche spatiale a consisté à faire des superpositions de données dans un système 

d’informations géographiques - SIG, combiné à l’imagerie spatiale des différents outils de 

planification urbaine, d’examiner la conformité fonctionnelle des occupations spatiales avec les 

prévisions du SDAU. La localisation spécifique des zones de concentration des PDI a été 

superposée au zonage du SDAU, pour en apprécier la cohérence fonctionnelle. 

Pour pallier aux difficultés liées à la mise en œuvre des outils de planification urbaine et locale 

de Pouytenga, cette recherche confronte les pratiques de planification et d’aménagement urbain 

au Burkina Faso avec la notion d’« approche territoriale intégrée » mise en œuvre par l’Alliance 

Sahel5. Cette approche vise à répondre dans plusieurs secteurs, aux besoins les plus urgents des 

populations, tout en traitant les causes profondes des crises dans les zones à risques. La mise en 

œuvre de cette approche territoriale intégrée a été analysée au prisme de concept comme le 

« cosmopolitisme » (C. Fournet-Guérin, 2017 ; M. Poulot, 2010 ; P. Werbner, 1999 ; C. 

Schmoll, 2003 ; U. Hannerz, 1990) et l’« afropolitanisme » (A. Mbembé, 2005 ; P. Awondo, 

2014), afin de planifier et d’aménager des villes « en mouvements » (M. Stock, 2014), 

entrainées par une « utopie active » (P. Ricoeur, 1997 ; F. Sarr, 2016). 

2. Pouytenga, une ville atypique au Burkina Faso  

La commune de Pouytenga relève de la province de Kouritenga dans la région du Centre-Est 

du Burkina Faso. La région du Centre-Est du Burkina abrite trois des quatre communes à statut 

particulier du Burkina Faso à savoir Bitou, Garango et Pouytenga. La commune de Pouytenga 

couvre un territoire de 188 km² et compte cinq (5) secteurs et dix-sept (17) villages 

administratifs. Le noyau urbain de Pouytenga, chef-lieu de la commune se trouve à quinze (15) 

kilomètres de Koupéla, le chef-lieu de la province et à soixante-cinq (65) kilomètres de 

Tenkodogo, le chef-lieu de la région. Elle est également située à cent trente (130) kilomètres de 

Ouagadougou, la capitale politique du Burkina Faso. La carte suivante présente la localisation 

de la commune de Pouytenga. 

 
5 L'Alliance Sahel est une plateforme de coordination de vingt-sept (27) organisations et pays, en soutien aux 

initiatives de développement au Sahel. 



254 

  

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

Carte 1 : Localisation de la commune de Pouytenga 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Pouytenga est sans conteste la commune la plus dense de la région du Centre 

Est, avec 697hab/km². Les recensements respectifs de la commune ont montré que la population 

communale de Pouytenga est passée de 75.250 habitants au RGPH de 2006 à 118.511 habitants 

en 2019, soit un taux de croissance de 3,56%.  

La population urbaine de Pouytenga en revanche, est passée de 60.618 habitants en 2006 à 

96.469 habitants en 2019 (INSD, 2006, 2019). Cette population de la ville Pouytenga est 

estimée à 120.000 citadins en 2025. La commune de Pouytenga est donc fortement urbaine, 

puisque les citadins représentaient 81% de la population communale en 2019. Ce ratio serait 

bien plus important de nos jours avec l’arrivée massive des PDI dans la ville de Pouytenga. En 

effet, d’après les données du CONASUR, le nombre de PDI de la commune est passé de 7.905 

personnes en 2020 à 17.742 personnes en 2023, ce qui présente un enjeu important de services 

urbains, économiques et sociaux, pour prendre en charge cette population supplémentaire. Mais 

contrairement à certaines villes hôtes où les PDI occupent des sites d’accueil provisoires à 

l‘image de camp de réfugiés, les PDI de Pouytenga sont intégrés dans des familles hôtes et dans 

les quartiers non lotis de Pouytenga, comme l’illustre cette photographie, où des tentes 

humanitaires sont intégrés au milieu d’habitations en zone non lotie. 
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Illustration 1 : Intégration des ménages PDi dans les quartiers non lotis de Pouytenga 

 

 

 

 

 

Source : Agence PERSPECTIVE, 22 mars 2025 

La commune de Pouytenga, en plus de sa position stratégique est aussi une commune 

éminemment commerciale. Lorsqu’on déambule dans les rues de Pouytenga, on est frappé par 

la prédominance des activités commerciales, formelles et informelles, des boutiques de rues 

aux marchands ambulants. La présence de plusieurs opérateurs économiques témoigne de 

l’importance du commerce dans le tissu économique de la commune. Contrairement à 

l’ensemble de la région du Centre-Est, où l’activité économique demeure orientée 

principalement vers le secteur primaire, la province du Kouritenga qui abrite Pouytenga et 

Koupéla son chef-lieu, connait un fort développement des activités secondaires et tertiaires de 

36,3% contre 21,4% dans la province du Boulgou et 10,4% dans la province du Koulpelogo 

(INSD, 2022 : 60). En effet, cette province est une zone de transit et abrite une trentaine de 

marchés dont les plus dynamiques sont ceux de Koupéla et Pouytenga, ainsi qu’une dizaine 

d’unités de transformation agroalimentaires. Le marché international de bétail Pouytenga est le 

plus grand marché de la région du Centre Est, tandis que marché central de Pouytenga, bien 

qu’il ne soit pas aménagé, est ouvert vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept. 

Pouytenga est également réputé pour le coût de ses marchandises défiant toute concurrence, en 

raison de l’exploitation de circuits et de réseaux de fraude, échappant aux contrôles douaniers. 

« Pouytenga » signifie en langue locale mooré « terre de partage » ou « terre d’hospitalité ». La 

ville a hérité du nom de son fondateur Naaba Pouya d’où « Pouytenga » qui veut dire « la terre 

de Pouya ». Lors de l’entretien groupé avec le Naaba (Chef) de Pouytenga et ses six ministres 

traditionnels , une explication singulière a été avancée pour justifier l’essor économique de cette 

ville. Selon ces autorités traditionnelles, le dynamisme commercial exceptionnel de Pouytenga 

ne saurait être compris uniquement à travers les prismes rationnels de l'économie moderne 

notamment sa position géographique de carrefour et à la contrebande. Il puise également sa 

force dans un socle immatériel de croyances et pratiques coutumières du royaume. Selon les 

dires du Naaba de Pouytenga, il y a une dimension mystique qui favoriserait la réussite dans les 
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affaires, particulièrement dans le commerce : « toute personne de race noire, qu’elle soit 

autochtone ou étrangère, qui s’installe à Pouytenga pour faire du commerce, connaîtra 

inévitablement le succès ». Cette croyance, qui remonte à la fondation même du royaume, est 

perpétuée par des rites, des bénédictions et des engagements spirituels du royaume à protéger 

et à faire prospérer les commerçants. Cette disposition coutumière crée un environnement 

symbolique de confiance, de bénédiction et de prospérité autour du commerce, ce qui 

renforcerait non seulement l’attractivité de Pouytenga pour les commerçants, mais aussi leur 

sentiment d’appartenance et de destin commun. Ces croyances donnent lieu à une forme de 

capital culturel et spirituel, qui agit comme un catalyseur économique puissant, en consolidant 

la cohésion, la motivation et la confiance de toute une communauté locale commerçante. 

Pouytenga « terre de partage » serait-elle aussi perçue comme une « terre de prospérité partagée » ? 

Face à cette prospérité économique de Pouytenga, quels sont les principaux outils de 

planification urbaine et locale auxquels les gouvernants locaux font référence pour assurer le 

développement urbain de Pouytenga et comment sont-ils mis en œuvre ? 

3. Une gouvernance urbaine inefficace, au moyen d’outils de planification rigides  

La commune de Pouytenga dispose de deux outils de planification qui encadrent son 

développement spatial et qui guident ses investissements de développement : le Schéma 

directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et le Plan communal de développement 

(PCD). Après avoir présenté chacun de ces outils de planification, la cohérence entre eux et 

l’état de leur mise en œuvre sera exploré. 

3.1. Outils de planification urbaine et locale de Pouytenga : le SDAU de 2016 et le PCD 

de 2021  

Conformément à l’article 18 de la loi n° 017-2006/AN du 18 mai 2006 portant code de 

l’urbanisme et de la construction, faisant obligation aux communes de se doter des outils de 

planification, la commune de Pouytenga a bénéficié d’un schéma directeur d’aménagement et 

d’urbanisme - SDAU en 2016, adopté en Conseils des ministres en 2020. Le Schéma directeur 

d’aménagement et d’urbanisme est un outil qui détermine la destination générale des sols dans 

le périmètre urbain de la commune et y localise les zones à urbaniser, les zones non urbanisables 

ou à protéger en raison de leur spécificité et enfin, les grands équipements d’infrastructure. La 

vision du SDAU de Pouytenga (MUH, 2016) est : 

« À l’horizon 2035, Pouytenga est un centre d’affaire structuré attractif, doté d’une logistique 

industrielle pour la promotion d’un développement urbain durable. » 
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Le SDAU de Pouytenga s’articule autour des six (06) grandes orientations d’aménagement 

suivant : i) préserver les ressources en eau le terroir agricole et l’environnement, ii) améliorer 

la compétitivité de la ville, iii) améliorer la logistique et la mobilité urbaine, iv) améliorer le 

cadre de vie et renforcer les équipements, v) améliorer la gouvernance et les finances locales, 

vi) créer des pôles et des équipements structurants intercommunaux. Le schéma 

d’aménagement propose trois grands ensembles spatiaux projetés que sont les espaces 

d’habitation, les espaces d’activités et les espaces de préservation. La carte suivante présente le 

zonage du SDAU de Pouytenga. 

Carte 2 : Zonage du SDAU de Pouytenga 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’analyse du zonage du SDAU de Pouytenga montre que la zone d’urbanisation est organisée 

en trois couronnes : le cœur central représente le noyau originel est destiné aux fonctions 

commerciales et administratives ; puis les terres entourant la première couronne sont constituées 

de la trame urbaine aménagée et des zones d’habitat à restructurer ; enfin la 3e couronne 

concentre les zones d’extension future de l’habitat. 

Les terres à l’Est de Pouytenga sont affectées à la production agropastorale et à la préservation, 

celles au Nord à l’industrie, à la production agropastorale et à l’urbanisation future et celles au 

Sud sont destinées aux aménagements à usage concerté, à la promotion immobilière, aux 
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activités agropastorales et à la préservation environnementale. Les orientations d’aménagement 

sont déclinées en actions et structurées en programme d’investissement global (PIG) et 

programme d’investissement prioritaire (PIP). Le cout du programme d’investissement global 

est estimé à 111.339.810.000 francs CFA, pour l’horizon 2035 du SDAU, alors que celui du 

programme d’investissement prioritaire, axé sur la période 2018-2023, est estimé à 

33.019.087.480 francs CFA.  

Le Plan communal de développement – PCD de la commune de Pouytenga couvrant la période 

2022-2026 a été élaboré en 2021 sur fonds propres. Le Plan communal de développement 

programme les actions de développement de la commune sur 5 ans. La vision du PCD est : 

A l’horizon 2030, la commune de Pouytenga offre à ses populations un 

meilleur accès aux services sociaux de base, assure la promotion des activités 

agro-sylvo-pastorales, culturelles et sportives prenant en compte les modes de 

production durable, dans un climat de paix et de cohésion sociale, pour un 

développement socio-économique équitable et inclusif. (Commune de 

Pouytenga, 2021) 

La vision de développement a été traduite en trois axes stratégiques i) améliorer l’accès des 

populations aux infrastructures sociales de base, ii) promouvoir les activités économiques et 

porteuses d’emplois décents et iii) renforcer la gouvernance locale, la paix et la cohésion 

sociale. Un plan d’actions déclinant les objectifs spécifiques en activités a été proposé ainsi 

qu’une stratégie de mise en œuvre et de mobilisation financière. Le coût de mise en œuvre est 

estimé à 7.146.150.000 F CFA. La contribution locale (la commune et les bénéficiaires) a été 

évaluée à 714.615.000 FCFA, représentant 10% du coût total du PCD. 

3.2. Cohérence SDAU – PCD et état de leur mise en œuvre  

Les taux d’exécution physique et financière des activités du PCD sur la période de 2022-2023, 

montrent un faible suivi des orientations de ce document. En rappel, seulement 9,5 % des 

activités prévues sont exécutées et à peine 4% des investissements financiers attendus ont été 

réalisés.  

Tableau 1 : Synthèse du niveau de cohérence du SDAU et du PCD 

Thématique du SDAU Nbre 

d’activités 

prévues 

Nbre d’activités du 

SDAU compatibles avec 

le PCD 

Taux de cohérence 

PCD/SDAU 

Zones d'habitation 2 0 0% 

Zones d'activités 5 0 0% 

Zones naturelles 4 2 50% 

Equipement de superstructure 12 6 50% 

Equipement d’infrastructure  7 0 0% 

Eau, assainissement et réseaux divers 10 4 40% 

Espace vert 5 1 20% 

Gouvernance locale 5 1 20% 

Total  50 14 28% 

Source : PCD (2022), SDAU (2016), Agence PERSPECTIVE, 2024 (MUH, 2025). 
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L’analyse de la concordance du PCD avec le SDAU montre que 28% des activités programmées 

dans le SDAU concordent avec celles du PCD.  

La détermination du niveau de mise en œuvre du SDAU de Pouytenga a été réalisée en 

procédant à la superposition du zoning du SDAU avec l’état de l’occupation actuel et présenté 

par le tableau suivant : 

Tableau 2 : Niveau de cohérence du zonage du SDAU avec l'état des lieux 

Zoning SDAU Occupation actuelle Niveau de conformité SDAU / état des lieux 

Zone à restructurer Présence 

d’habitations non 

loties 

 

Non conforme, avec possibilité de 

régularisation  

  

Zone d’extension future 

Zone d’aménagement concerté 

Zone de promotion 

immobilière 

Début d’occupation 

par des habitations 

non loties 

Partie occupée non conforme, avec 

possibilité de régularisation 

Zone administrative 

Présence 

d’habitations non 

loties 

 

Non conforme avec difficulté de 

régularisation 

 

Zone industrielle 

Couloir commercial 

Zone agropastorale 

Bande verte 

Zone de formation 

Zone aéroportuaire  

Source : SDAU (2016), Google Earth, Agence PERSPECTIVE 2024, (MUH, 2025) 

L’analyse du tableau permet de constater un déphasage entre les zones actuellement habitées et 

le zonage du SDAU de Pouytenga. Ce déphasage est de deux (2) types. 

Premièrement, on note une non-conformité entre l’état des lieux et le zonage du SDAU, avec 

possibilité de régularisation. Il s’agit des zones dont les fonctions urbaines attribuées par le 

SDAU ne sont pas conformes avec l’état de l’occupation actuel, mais cette situation peut être 

corrigée. Ce sont précisément les zones à restructurer, les zones d’aménagement concerté, les 

zones d’extension future et les zones de promotion future, occupé par des habitations précaires, 

non-lotis, car construits sans plan d’aménagement formel. Les occupants ne disposent donc pas 

de titre d’occupation, mais il est possible de régulariser cette situation foncière et urbaine car la 

fonction urbaine attribuée à ces zones par le SDAU est résidentielle, or l’occupation informelle 

actuelle, relève aussi de la fonction résidentielle.  

Deuxièmement, on constate une non-conformité entre l’état de l’occupation actuelle et le 

zonage du SDAU, avec difficulté de régularisation. Il s’agit des zones sur lesquelles les 

prévisions du SDAU et l’état d’occupation actuel sont en contradiction totale. Ces zones du 

SDAU sont la zone administrative, la zone industrielle, la zone commerciale, la zone de 

formation, la zone agropastorale, la zone aéroportuaire et la bande verte, qui sont occupées par 

des habitations précaires non loties. Il n’est plus possible de faire respecter les orientations du 
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SDAU sur ces terres, sauf au moyen de déplacements forcés et de destructions lourdes des 

habitations. La carte suivante montre la superposition du zonage avec l’état des lieux des zones 

habitées. 

Carte 1 : Niveau de cohérence du zonage du SDAU avec l’occupation actuelle de l’habitat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les entretiens en 2024 avec les différents acteurs impliqués dans le processus d’élaboration, du 

suivi et de mise en œuvre à l’échelle régionale et locale ont permis de dégager les facteurs 

entravant la bonne exécution du PCD, au niveau de son élaboration, de son appropriation et de 

sa mise en œuvre.  

Au niveau de son élaboration, on note une inadéquation du PCD avec les réels besoins de la 

commune. Cette inadéquation s’explique par la faible implication de la population locale au 

cours de l’élaboration du PCD, ce qui semble avoir impacté la pertinence des projets qu’il porte 

au regard des besoins actuels de la commune. 
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Concernant l’appropriation et la diffusion du PCD, les acteurs de suivi et de mise en œuvre du 

PCD de la commune ont pointé du doigt l’attitude de certains partenaires de développement de 

la commune (ONG, OSC), qui ne suivent pas la programmation des investissements du PCD. 

Il y a également un manque d’appropriation des outils par les acteurs communaux : si la plupart 

des acteurs communaux sont informés de la présence du PCD dans la commune, cette 

connaissance reste superficielle et ne permet pas une bonne appropriation du contenu, ce qui 

fait que la gouvernance urbaine et locale n’est pas systématiquement guidée par le PCD.  

Au niveau de la mise en œuvre du PCD, la restriction des investissements sur fonds propres de 

la commune a ralenti la mise en œuvre du PCD. En effet, suite à la situation de crise que traverse 

le pays, le gouvernement a interdit les investissements sur fonds propres des communes. Cette 

décision pèse énormément sur la liberté d’action des autorités de Pouytenga et restreint leur 

capacité d’exécution des orientations du PCD. De plus, conformément au texte en vigueur, le 

suivi du PCD doit être assuré par un comité. Malheureusement ce comité de suivi dans le cas 

de Pouytenga n’est pas mis en place. Il n’existe par conséquent aucun organe d’interpellation 

des autorités communales sur la conformité de leurs actions vis-à-vis du PCD. 

La présence d’un SDAU réalisé dans une perspective de conurbation urbaine Pouytenga -

Koupéla et d’un PCD de Pouytenga constitue des outils de gouvernance urbaine qui privilégie 

la commune de Pouytenga par rapport à d’autres communes de même rang. De plus, son Plan 

d’occupation des sols (POS) est en cours d’élaboration et sera probablement adopté au cours de 

l’année 2025. Mais ici, c’est la faible mise en œuvre de ces outils et leur incapacité à prendre 

en charge de manière dynamique les flux massifs de migrants qui sont remis en cause, tandis 

que sur le terrain, les PDI semblent bien intégrés dans des quartiers non lotis, au sein de 

communautés hôtes. Comment cette ressource hospitalière endogène peut-elle être mis au 

service d’une gouvernance urbaine et d’une planification territoriale et stratégique mieux 

structurée ? 

4. Vers des « villes en mouvements » à travers une approche territoriale intégrée 

Les communes de la province du Kouritenga sont globalement des zones d’immigration. 

Hormis les trois communes d’Andemtenga, de Baskouré et de Koupéla, qui ont un solde 

migratoire négatif. La commune urbaine de Pouytenga, zone d’attractivité commerciale, 

enregistre le solde migratoire positif le plus élevé de la province, comme l’indique le tableau 

suivant. 
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Tableau 3 : Répartition des entrants et sortants durée-de-vie par commune dans le Kouritenga 

Commune Entrants Sortants Solde 

Andemtenga  2 677                                        2 713                                            -36 

Baskouré  1 221                                       1 498                                          -277 

Dialgaye  3 396                                        2 509                                           887 

Gounghin  2 313                                        2 166                                           147 

Kando  3 532                                        3 407                                           125 

Koupela  12 251                                     12 531                                           -280 

Pouytenga 18 258                                     17 182                                          1076 

Tensobentenga 1 744                                        1 394                                           350 

Yargo 1 824                                        1 679                                           145 

Source : RGPH 2019 (INSD, 2022 : 85) 

A cela s’ajoute une présence de 17.742 personnes déplacées internes enregistrée en 2023. Il sera 

analysé la croissance urbaine de Pouytenga, les incidences socioéconomiques et 

environnementales de cette croissance urbaine et l’opportunité de l’approche territoriale 

intégrée pour planifier et aménager alternativement. 

4.1. Une croissance urbaine forte et informelle de Pouytenga 

L’analyse de la croissance des taches urbaines sur les 18 dernières années montrent que la tâche 

de la ville est passée de 403 ha en 2006 à 569 ha en 2013 ; soit une croissance annuelle de 24 

ha sur la période 2006-2013. Puis, elle a augmenté de 569 en 2013 à 1137 ha en 2020, soit une 

croissance annuelle de 81 ha sur la période 2013-2020. Enfin, elle s’est accrue de 1137 ha en 

2020 à 1806 ha en 2024, soit une croissance annuelle de 167 ha sur la période 2020-2024. 

L’appréciation de ces données révèle que la superficie annuelle moyenne de croissance du tissu 

urbain de la commune est passée de 81 ha à la période précédant l’arrivée massive des PDI dans 

la commune (2013-2020), à 167 ha avec l’arrivée des PDI sur le territoire. Cette superficie a 

été multipliée par 2. Bien que les PDI ne soient pas entièrement les seules responsables de cette 

croissance, elles y contribuent pour beaucoup d’après les autorités locales. Les PDI ont 

contribué à la densification urbaine en zone lotie et mais surtout en zone non lotie. La présence 

des PDI sur le territoire a contribué au non-respect du zonage du SDAU, car l’extension urbaine 

s’est développée dans les zones vertes, dans des zones commerciales. La carte suivante présente 

l’évolution de la tache urbaine de Pouytenga de 2006 à 2024. 
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Carte 2 : Evolution de la tache urbaine 

 

4.2. Les incidences socioéconomiques et environnementales de la forte croissance 

urbaine de Pouytenga 

Comment les nouveaux citadins pratiquent la ville ? Où habitent-ils ? Quels équipements 

urbains fréquentent-ils ? Le SDAU de Pouytenga a été élaboré en 2016, aux premières heures 

de la crise sécuritaire que traverse le pays. L’impact en termes de déplacement des personnes 

n’était pas encore important. Ce faisant, le SDAU dans ses orientations n’a pas expressément 

défini des actions de prises en compte des PDI. 

En revanche, le PCD ayant été mis en place en 2021, s’élaborait donc dans un contexte où la 

crise sécuritaire cristallisait toutes les attentions et battait son plein dans la commune en termes 

de déplacement. L’analyse du contenu de ce PCD montre une prise en compte de la question. 

L’objectif stratégique 1.4 portant sur le renforcement de la protection sociale et la favorisation 

de la cohésion sociale en lien avec le PDI Mais, le bilan de mise en œuvre effectué montre 

qu’aucune action de cet objectif n’a été exécuté. En l’absence d’actions coordonnées pour la 

prise en charge des PDI dans la commune, les échanges avec les autorités administratives et ont 

permis de recenser les incidences socioéconomiques et environnementales plutôt négatives 
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Les entretiens ont montré que l’un des impacts majeurs de l’arrivée des PDI dans la commune 

est la pression exercée sur les équipements collectifs de base, notamment les écoles et les 

centres de santé. Cette pression est due au fait que bien avant l’arrivée des PDI, la commune 

était incapable de fournir ces services à l’ensemble de la communauté. Ce grossissement 

soudain de la population n’a fait juste qu’amplifier les problèmes latents. De plus les activités 

importantes prévues par le PCD qui visent à rehausser considérablement l’offre de formation 

telles que la construction de nouvelles écoles et de nouveaux CEG ne sont pas exécutées. Le 

même constat est fait pour les activités du secteur de santé portées par le PCD. Le taux 

d’exécution des activités de ce secteur dans le PCD, est l’un des plus bas. Sur 10 activités du 

PCD devant être réalisées, seulement une seule est exécutée, soit un taux d’exécution de 10%. 

Aussi, les enquêtes de terrain ont clairement montré que les PDI fréquentent réellement les 

équipements collectifs de la ville. En effet, il ressort des enquêtes de terrains qu’un ménage PDI 

enquêté sur six ont au moins un membre qui fréquente un établissement éducatif et que deux 

tiers des ménages PDI enquêtés ayant un des leurs qui fréquente un établissement éducatif, juge 

passable les conditions d’apprentissage dans ces établissements. La quasi-totalité des ménages 

PDI enquêtés fréquentent les centres de santé en cas de maladie mais la moitié des ménages des 

PDI fréquentant les centres de centre jugent médiocre la qualité des soins dispensés. 

Bien que l’État et ses partenaires interviennent pour aider les PDI, la situation socioéconomique 

des PDI, demeure toujours précaire. La cherté de vie et notamment l’insuffisance des moyens 

de subsistance et le chômage des PDI constituent les problèmes majeurs auxquels sont 

confrontées les PDI et les familles hôtes qui les accueillent. En l’absence d’une politique 

structurée d’accueil des PDI dans la commune, elles sont logées soit par un hôte (famille ou 

bonne volonté) soit dans leur propre compte (location/achat de maison). Les travaux de terrains 

ont révélé que 77% des PDI sont accueillis par un hôte contre 23%, installées dans leur propre 

compte. 62% des PDI affirment ne pas recevoir de l’aide de la part des autorités et seulement 

14 % exercent une activité. Ces données montrent qu’une bonne partie des PDI sont à la charge 

de leur hôte et qu’en plus d’offrir aux PDI un logement, ces derniers contribuent aussi à divers 

niveaux dans la survie des PDI. Ces aides fournies par les ménages hôtes aux PDI vont 

immanquablement impacter leur situation économique et financière, voire les fragiliser, dans 

un contexte surtout de crise et d’inflation générale au Burkina Faso. La difficulté pour les 

ménages de subvenir à leurs besoins de premières nécessités, se traduit aussi dans les besoins 

prioritaires exprimés en termes de travail (42% des ménages PDI enquêtés), de rations 

alimentaires (34%) et de logements (6%). 
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Pour les acteurs communaux, l’environnement a subi un impact incontestable suite à l’arrivée 

massive des PDI dans la commune. La coupe abusive des bois a été relevé par tous les acteurs 

communaux comme dommage le plus important subi par l’environnement dans la commune. 

Ces affirmations ont été corroborées par l’analyse du mode de vie des PDI. Les enquêtes de 

terrain ont montré que 87% des ménages PDI enquêtés utilisent soit le bois ou le charbon de 

bois pour la cuisson. Outre la coupe abusive de bois, le second impact important est la pollution 

environnementale. Elle se manifeste par la mauvaise gestion des eaux usées, des déchets 

ménagers et les défécations en plein air. En dépit de la réalisation d’une étude de faisabilité de 

restructuration des quartiers spontané de Pouytenga depuis 2012 (Guigma L, 2022b), aucune 

action concrète n’est engagée sur le terrain dans ce sens.  

Malgré ces constats préjudiciables sur l’économie et l’environnement de Pouytenga, les PDI de 

Pouytenga sont bien intégrés localement : certains vivent dans des familles hôtes, d’autres sont 

locataires d’habitations et quelques-uns ont même acheté des terrains non lotis et y ont érigé 

leurs habitations. Comme cette forme endogène, voire informelle d’intégration urbaine peut 

être capitalisée dans une démarche prospective de planification et de gouvernance ? 

4.3. Des villes mues par une approche territoriale intégrée  

Pour faire face à ces enjeux de croissance urbaine, l’« approche territoriale intégrée » est une 

approche de planification et d’actions multi-spatiale, multisectorielle, multi-acteurs et multi 

temporelle, qui engendre, oriente et organise les mouvements spatiaux des villes et dans les 

villes. Il sera ici analysé le double mouvement réflexif et spatial engendré et pris en compte par 

cette approche. 

Le développement urbain de Pouytenga sera envisagé en lien avec le développement urbain de 

son hinterland, en favorisant et en encourageant le déplacement des populations rurales des 

villages enclavés vers les villes situées sur des corridors sécurisés. Ainsi des aménagements 

urbains incrémentaux à petite échelle pourront susciter et se définir en cohérence avec de grands 

aménagements territoriaux. Cette approche multi-spatiale favorisera le développement des 

villes secondaires qui, grâce à des investissements conséquents, jugulera à son tour l’afflux des 

populations vers les métropoles avoisinantes du Burkina Faso (Ouagadougou et Bobo), de la 

Confédération de États du Sahel (Bamako, Niamey) ou de l’espace de l’Union Economique 

Monétaire de l’Afrique de Ouest - UEMOA (Cotonou, Lomé, Accra) et favorisera le 

développement de pôles économiques régionaux. Cette approche est également multisectorielle 

dans ce sens que les secteurs du logement, de l’éducation, de la santé, de l’économie, des 

infrastructures de voirie, d’assainissement, d’eau potable et d’électricité sont interconnectés et 
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interdépendants. L’intégration des migrants exige l’assurance d’un cadre de vie décent, mais 

également leur épanouissement social et économique. Aussi, les personnes déplacées internes 

ne doivent plus être perçues comme des charges pour la ville, mais comme des opportunités de 

création de richesse, d’emplois et de travail pour le développement de la commune. Ce 

développement multisectoriel est conséquemment multi-acteurs puisqu’il devra se concevoir et 

s’implémenter avec l‘ensemble des parties prenantes comprenant les autorités déconcentrées, 

décentralisées, le secteur privé, les organisations de la société civil et l’ensemble des citoyens. 

Il importe d’impliquer systématiquement les bénéficiaires de chaque opération urbaine en 

amont dans une approche participative de co-conception, afin d’en assurer une meilleure 

appropriation dans la gestion. Enfin, l’approche territoriale intégrée est également multi 

temporelle car elle doit prévoir aussi bien des actions urgentes pour des besoins pressants à très 

court terme, tout en les intégrant dans une dynamique holistique de planification à très long 

terme (L. Guigma, 2022a). 

Dans ces principes multi-spatiaux, multisectoriels, multi-acteurs, multi-temporels, l’approche 

territoriale intégrée suit une logique théorique qui semble intégrée dans les principes de 

planification actuels. Mais au-delà de cette assertion théorique, les pratiques et les outils de 

planification urbaine et locale ne semblent pas suffisamment incarnés ces principes. Il est donc 

ici question d’envisager de faire suivre le mouvement théorique et conceptuel avec celui des 

outils eux-mêmes. 

En effet, cette approche territoriale intégrée permet d’envisager des villes en mouvements 

permanents, qui s’adaptent aux flux internes et externes de déplacement et d’installation de 

populations. Cette dynamique spatiale ne saurait être prise en compte par des outils de 

planification rigides et figés qui projettent une spatialisation fixe du développement à un 

horizon donné, mais avec des outils dynamiques, souples et réflexifs qui scénarisent plusieurs 

formes d’occupation spatiale selon la temporalité des saisons (saison humide, saison sèche), 

des croissances démographique et spatiales au moyen d’hypothèses de croissance forte, 

moyenne et faible. Il ne sera plus question d’avoir un schéma ou un plan, mais plusieurs 

schémas et plans, qui scénarisent différentes temporalités, différents mouvements, suivant un 

rapport au temps endogène, propre aux Africains, s’inscrivant dans l’immédiateté et dans le 

rythme des phénomènes naturels et/ou prévisibles (J. S. Mbiti, 1970 : 21).  

Ces mouvements spatiaux à différentes échelles, touchent aussi bien la ville hôte que les 

localités d’origine des populations déplacées internes, dans une dynamique de reconfigurations 

urbaines. 
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5. Reconfigurations urbaines et afropolitaines 

Le gouvernement burkinabé a élaboré une stratégie nationale de reconfiguration urbaine 

(SNRU) et son plan d’actions triennal glissant 2025-2027. Une stratégie similaire a été mise en 

œuvre au Rwanda post-crise, avec la construction d’« imidugudu » urbains, péri-urbains et 

ruraux, sous la forme de villages-modèles et de cités d’habitat planifié (S. Nkindi, 2020).  

La vision de la stratégie burkinabé de reconfiguration urbaine est formulée comme suit : « A 

l’horizon 2029, l’organisation spatiale du Burkina Faso est faite de regroupements urbains 

résilients, accessibles et sécurisés pour un développement économique et social durable » 

(MUH, 2024 : 58). La stratégie nationale de reconfiguration urbaine burkinabè se décline en 

trois axes stratégiques à savoir : i) la recomposition des espaces urbains et autres localités ; ii) 

le renforcement de l’urbanité des centres urbains et iii) le pilotage et soutien de la stratégie. 

La reconfiguration urbaine est définie comme étant le processus volontariste de réorganisation 

de l’ensemble des villes et autres localités du Burkina Faso, du point de vue de leur statut (le 

poids démographique, l’ attractivité et la connectivité), de leur fonctionnalité urbaine (remise à 

niveau en termes d’équipements et de services urbains) et de leur vulnérabilité face à 

l’insécurité (positionnement physique, géographique et topographique) dans le but de les rendre 

plus résilientes et durables.  Elle s’opère au moyen de recomposition et de regroupement urbain. 

La recomposition urbaine est un processus dynamique qui réorganise l'espace dans les zones 

urbaines en réponse à divers facteurs tels que le développement économique, les changements 

démographiques ou encore les politiques publiques. Elle englobe la transformation des 

structures physiques, comme les bâtiments et les infrastructures, mais aussi les modifications 

des fonctions urbaines, des modes de vie et des interactions sociales. Ce processus peut conduire 

à la redynamisation de quartiers anciens, la croissance des villes ou la restructuration pour 

s'adapter aux risques environnementaux et sécuritaires. Le regroupement urbain est une action 

volontaire d’agrégation des espaces géographiquement proches et d’un niveau de 

développement hétérogène dans une perspective de développement urbain (MUH, 2024). 

L’innovation principale de cette stratégie nationale de reconfiguration urbaine est la projection 

d’un bouclier sécuritaire, à travers la création de villes fortifiées et sécurisées le long d’un 

nouveau corridor périphérique, sous forme de bouclier. La carte suivante présente le bouclier 

sécuritaire à créer, superposé au niveau actuel de vulnérabilité des villes et localités burkinabè. 
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Carte 3 : Bouclier sécuritaire et niveau de vulnérabilités des villes et localités burkinabè 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : MUH (2024 : 38) 

Bien que le plan d’actions de la stratégie soit estimé à 2.554.176.000.000 de francs CFA, cette 

stratégie de reconfiguration urbaine ne dispose pas de contenu spatial affiné, au niveau des 

villes et localités concernées. En effet, les zones de regroupement et les espaces de 

recomposition urbaine restent à définir spatialement afin de rendre la stratégie opérationnelle. 

L’idée de spatialiser et de scénariser les différentes temporalités avec des outils de planification 

urbaine et locale dynamiques devient ici intéressante à implémenter. Comme l’affirme 

l’anthropologue M. Agier, il est important de montrer et d’étudier « ce qui fonctionne » dans 

les villes d’Afrique, et non pas seulement ce qui ne marche pas, ce qui produit de l’exclusion et 

de la violence, et ce afin d’éviter de construire et de diffuser une image biaisée de la ville (M. 

Agier, 2009, cité par Catherine Fournet-Guérin). Il s’agit de promouvoir ainsi une « pensée 

décoloniale » (S. B. Diagne, J.-L. Amselle, 2018) du développement urbain. 

La réalité des villes d’Afrique « mouvante », au sens cosmopolitique est historique. 

Contrairement aux idées reçues, les villes d’Afrique ont « toujours » été des lieux de rencontres 

entre populations d’origines diverses, intra ou extracontinentales, et ce depuis l’Antiquité (C. 

Fournet-Guérin, Catherine 2017). La période coloniale plus documentée, révèle la succession 

d’explorateurs, puis de colonisateurs provenant de différents pays européens. Les travaux forcés 

vont entrainer d’important flux de migrations vers des villes, notamment pour la construction 

d’infrastructures à l’instar du chemin de fer Abidjan-Ouagadougou ou pour des exploitations 

agricoles. Ces dernières décennies se sont intensifiés au Burkina Faso, l’afflux de populations 
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étrangères notamment asiatiques et américaines, en faveur de coopération multilatérales et 

bilatérales. En effet, des bourses d’études à l’étranger ont permis à plusieurs jeunes d’étudier 

hors du Burkina, voire d’Afrique et de revenir avec un esprit plus cosmopolite. Ces brassages 

interculturels se manifestent aussi par des couples mixtes interpays et intercontinentaux, 

installés dans des villes burkinabè. 

La notion de « cosmopolitisme » permet de mieux percevoir cette dynamique hospitalière des 

villes en Afrique. En effet, C. Fournet-Guérin (2017) note deux définitions du cosmopolitisme : 

une première « définition démographique » (M. Poulot, 2010) du cosmopolitisme renvoie 

au regroupement « de personnes de tous les pays, qui subit des influences de nombreux pays ». 

Une deuxième définition interactive apparait lorsqu’on approfondit la notion de 

cosmopolitisme en passant de la notion descriptive d’une situation « multiculturelle » à une 

analyse sur l’émergence – ou non – d’interactions se développant entre des populations 

d’origines différentes vivant dans un même endroit. Dans ce sens, le cosmopolitisme est « un 

état d’esprit, une ouverture à l’étranger et une étrangeté à la différence » (P. Werbner, 1999, cité 

par C. Schmoll, 2003). Pour U. Hannerz (1990 : 239), « le cosmopolitisme est avant tout une 

orientation, une volonté de s’engager envers l’autre ».  

C’est cette définition interactive du cosmopolitisme qu’il convient d’appréhender dans le cas 

des villes moyennes du Burkina Faso qui accueillent de forts mouvements des populations 

déplacées internes, installées depuis plusieurs années dans leurs villes. Mais, ce concept de 

cosmopolitisme demeure flou (U. Hannerz, 2006), en raison de la diversité des formes de 

cosmopolitisme touchant aussi bien la sphère culturelle que politique. Bien qu’étant des 

Burkinabé, ces personnes déplacées internes sont pour la plupart étrangères au territoire qui les 

accueille. La capacité de la ville et des communautés hôtes à intégrer ces nouveaux arrivants 

relève donc d’une dynamique intrinsèquement cosmopolite. D’où la notion d’un 

cosmopolitisme enraciné et spécifique aux villes africaines ou « afropolitanisme », qui se 

traduit par : 

la conscience de cette imbrication de l’ici et de l’ailleurs, la présence de 

l’ailleurs dans l’ici et vice-versa, cette relativisation des racines et des 

appartenances primaires et cette manière d’embrasser, en toute connaissance 

de cause, l’étrange, l’étranger et le lointain, cette capacité de reconnaître sa 

face dans le visage de l’étranger et de valoriser les traces du lointain dans le 

proche, de domestiquer l’in-familier, de travailler avec ce qui a tout l’air des 

contraires – c’est cette sensibilité culturelle, historique et esthétique 

qu’indique bien le terme “afropolitanisme” (A. Mbembé, 2005, cité par P. 

Awondo, 2014). 
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La dimension endogène des communautés hôtes à accueillir une communauté de migrants, 

petite ou forte, venue de proche ou de loin, relève d’une pratique courante des villes moyennes 

burkinabé qui mérite d’être documentée pour enrichir cette notion d’afropolitanisme. 

En effet, selon P. Ricoeur, « l’utopie est notre ressource, (…) une échappatoire, mais elle est 

aussi l’arme de la critique ». (P. Ricoeur, 1997). Face aux défis réels de sécurisation du territoire 

national, d’accueil, d’installation et d’intégration des migrants sur des territoires divers 

regroupés, reconfigurés ou recomposés, cette utopie peut être « active » (F. Sarr, 2026) et se 

déployer de manière plus stratégique et organisée. 

Cela revient à questionner la production d’urbanité dans des lieux en mouvements. M. Stock 

(2014) remarque que par nature, les villes sont des « lieux en mouvements », des « systèmes de 

mobilités » A ce titre, « la production d’urbanité est effectuée par les mobilités et les différentes 

façons d’habiter la ville. (…) Adopter « l’habiter » comme perspective sur l’espace urbain 

permet de renouveler les manières de penser les villes en mouvements, en spécifiant la ville par 

les spatialités, pratiques et imaginaires. Ainsi, le point de vue de l’urbanité (qui tient à la 

manière dont l’espace urbain est habité) se trouve au cœur de la réflexion sur les villes 

contemporaines ». 

Les villes et ses quartiers non lotis en particulier, jouissent de cette capacité endogène de 

recomposition urbaine à travers des formes d’habiter souples capable d’accueillir une forte 

communauté de migrants. Il est question de capitaliser ses pratiques endogènes et de l’inscrire 

dans un double mouvement de reconfiguration urbaine à savoir des regroupements et des 

recompositions urbaines.  

 

Conclusion 

Face à la menace d’attaques terroristes au Burkina Faso, les populations des zones urbaines et 

rurales à fort défi sécuritaire se déplacent vers les villes moyennes avoisinantes. Ces villes hôtes 

accueillent donc des mouvements massifs de populations déplacées internes, pour une durée 

indéterminée, ce qui engendre la prise en charge de leur intégration urbaine, notamment sur les 

aspects économiques et sociaux. La ville de Pouytenga accueille non seulement des déplacés 

internes mais également des étrangers provenant des pays voisins qui s’y sont installés pour 

mener des activités commerciales. A ce titre, cette ville à fort potentiel économique est une 

« étude de cas » (R. K. Yin (2014, R. E. Stake, 1995) intéressante pour déceler les ressources 

endogènes d’accueil et d’intégration des migrants dans une logique « afropolitaine » (A 

Mbembé, 2005, P. Awondo, 2014). 
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Il ressort de cette recherche que la mise en œuvre des outils de planification urbaine et locale 

existants à Pouytenga est faible, en raison de leur rigidité et de leur faible cohérence entre eux. 

La gouvernance urbaine est donc inefficace, avec une prolifération des quartiers précaires qui 

occupent 57% de territoire urbain. Néanmoins, la ville demeure fonctionnelle et prospère avec 

une intégration des populations déplacées internes non isolées dans des camps de réfugiés. Cela 

amène à envisager la planification et l’aménagement de « villes en mouvements », à travers une 

approche territoriale intégrée, pour accompagner la mise en œuvre de la stratégie nationale de 

reconfiguration urbaine. 

En puisant dans les ressources endogènes d’absorption et d’intégration socioéconomique des 

migrants, cette recherche explore des pistes pour construire et représenter des « villes en 

mouvements », au moyen d’outils de planification urbaine et locale dynamiques et moins figés, 

qui intègrent le mouvement et la temporalité dans leur conception et leur représentation.  
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